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Le comité Hygiène Santé et Condition de Travail est une instance dans laquelle siègent les repré-
sentants des personnels élus ( FO, FSU, UNSA), le recteur et les acteurs de la santé et de la sé-
curité au travail rattachés au rectorat (Médecins de prévention, Inspecteur Santé et Sécurité au 
Travail,…).  
Le comité traite des questions et de tous les problèmes de santé et sécurité au travail (bilan des 
accidents de service et maladies professionnelles, allègements de service, conditions de retour à 
l’emploi, études des registres santé et sécurité au travail, études des registres de danger grave et 
imminent, études des demandes de protection fonctionnelle, …) 

 
La délégation FNEC-FP-FO:Vincent Delauge, Hélène Hourrier, Christophe Morlat, Alain Taillandier. 

 

Déclaration de l’intersyndicale FO/FSU 

Depuis le 5 décembre, les personnels de l’Educa-
tion Nationale sont engagés, avec tous les salariés 
de ce pays, dans la grève pour le retrait du projet 
gouvernemental de réforme des retraites. Dans le 
même temps, les enseignants avec les lycéens et 
et les parents se mobilisent contre la mise en 
œuvre des E3C et contre les DHG en baisse dans 
les établissements. 

A aucun moment, le gouvernement ou le ministre 
n’a répondu aux revendications des personnels. A 
ne pas entendre la colère légitime des salariés, le 
gouvernement porte l’entière responsabilité de la 
situation. C’est cette obstination qui a conduit nos 
organisations syndicales à s’opposer à la mise en 
œuvre des E3C. 

Pour toutes réponses, les responsables départe-

mentaux du Puy-de-Dôme de la FSU, de la FNEC 

FP FO, de la CGT et de SUD sont menacés de pro-

cédures disciplinaires au titre de leur activité syndi-

cale. D’autres responsables sont menacés de pro-

cédures pénales.La FNEC FP FO et la FSU ne 

peuvent accepter que le droit de manifester et de 

faire grève devienne un délit. Nous ne pouvons ac-

cepter que le fait de revendiquer devienne une 

faute professionnelle. 

Lors du CTA du 30 janvier, vous avez indiqué que 
les délégués syndicaux ne pouvaient entrer dans 
les établissements que sur autorisation du principal 
ou du proviseur. Nos organisations syndicales ne 
sauraient accepter cette nouvelle entorse au droit 
syndical. Les délégués des organisations syndi-
cales n’ont pas besoin d’autorisation pour entrer 
dans un établissement, mais seulement de se pré-
senter. 
 

Monsieur le Recteur, nos organisations syndicales 
réitèrent  leur demande solennelle que cessent les 
poursuites et les menaces à l’encontre de nos res-
ponsables syndicaux. Cela signifie que les cour-
riers adressés aux différents responsables doivent 
être retirés ainsi que toutes les plaintes déposées. 

Refus du Recteur !  
Comme le ministère, il ne dispose plus que de 

l’intimidation et des menaces pour répondre aux 
revendications majoritaires des salariés! 

 
Ce gouvernement est faible ! 

 
Jeudi 6 février  

Tous en grève et aux manifestations interprofes-
sionnelles contre le projet Macron-CFDT-UNSA 

de réforme des retraites. 
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Avis FO/FSU: Menace de sanctions disciplinaires 

«  Des responsables syndicaux du Puy-de-Do me de la 
FSU, de la FNEC FP FO, de SUD et de la CGT sont mena-
ce s de proce dures disciplinaires au titre de leur activi-
te  syndicale. Le CHSCT-A indique que le fait de revendi-
quer ne saurait e tre conside re  comme « une faute 
grave passible d’une sanction disciplinaire » comme 
indique  dans les courriers date s du 23 janvier 2020. 

Le CHSCT-A exige que les courriers adresse s aux diffe -

rents responsables syndicaux soient imme diatement 

retire s » 

Pour: FO/FSU 

Manifestation des personnels de la Cité scolaire 
Blaise Pascal en 2018 pour  défendre leurs condi-
tions de travail en 2018 en marge du CHSCT-A.  

Soutien aux personnels ?  
Vous avez dit « soutien » ? 

 
L’UNSA n’a pas pris part au 

vote ! 
 

Lycée Blaise Pascal Clermont-Ferrand 
 

Grâce à l’action du Syndicat, et à la mobilisation des 
personnels en 2018, la plupart des revendications des 

personnels ont été entendues. 
 

Les représentants FO se félicitent des avancées obte-
nues en particulier par leur action au CHSCT-A pour 

obtenir la visite de l’établissement. 
La FNEC FP FO restera attentive quant à la bonne 

poursuite des travaux. 

Dernière minute: 
 

2 camarades du SNES-FSU, déjà mis en cause dans les courriers du Recteur, sont convoqués 
au commissariat de Clermont Ferrand le 11 février.  

La FNEC FP FO leur apporte son soutien total ! 
ABANDON DES SANCTIONS! ABANDON DES POURSUITES ! 

2) Médecine de Prévention 
Le rectorat ne respecte toujours pas la réglementation, pire les visites médicales systématiques 
sont en baisse. 
Les médecins de prévention croulent sous les visites à la demande en particulier pour des pro-
blèmes directement liés aux conditions de travail, les « burn out » se multiplient. Pour FO, ce sont 
les réformes successives qui sont responsables, en grande 
partie, des difficultés de nos collègues. 
 
A noter: 
L’infirmier de prévention est obligé de faire des visites systé-
matiques alors qu’il n’en a ni la compétence ni la rémunéra-
tion. 
FO avait exigé que les visites de l’infirmier ne se substituent 
pas aux visites médicales systématiques. Nous avions indi-
qué nous méfier des promesses du Rectorat, l’histoire nous 
donne, malheureusement une nouvelle fois raison. 

1) Suivi de visite du CHSCT-A 



 

3) Projet de convention « Pour une politique santé et sécurité partagée des 
agents des lycées » entre la région AURA, les 3 régions académiques et la 

DRAAF. 
 
Pour FO, le projet prévoit le transfert des responsabilités de la santé et la sécurité des 
agents de l’Education Nationale mais aussi des agents des collectivités territoriales vers 
les chefs d’établissement. 

Les chefs d’Etablissement ne sont pas corvéables à merci ! Ils ne porteront pas 
toutes les responsabilités ! 

Avis déposé par la FNEC FP FO: 
 
Le CHSCTA rappelle que le code du travail pour les parties I à V de la 4éme partie s’applique aux fonction-
naires de la FPE et de la FPT. L’article 4121-1 prévoit : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. » 
 
Le décret 82-453 modifié qui régit la FPE prévoit : « Les chefs de service sont chargés, dans la limite de 
leurs attributions et dans le cadre des délégations qui leur sont consenties, de veiller à la sécurité et à la 
protection de la santé des agents placés sous leur autorité. » 
 
La circulaire d’application dit guide juridique d’application du décret 82-453 modifié indique : « Le décret du 
28 mai 1982 modifié prévoit explicitement que les chefs de service, au sens de la jurisprudence adminis-
trative, c'est-à-dire les autorités administratives ayant compétence pour prendre les mesures nécessaires 
au bon fonctionnement de l'administration placée sous leur autorité1 ont la charge de veiller à la sécurité et 
à la protection de la santé de leurs agents. » A ce titre, une circulaire interne à chaque département minis-
tériel, administration ou établissement public devrait préciser les personnes exerçant la fonction de chef de 
service. »  
 
Le décret 85-605 qui régit la FPT prévoit : « Les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité 
et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. » 
 
Il est donc clair que l’employeur reste et doit rester pour les personnels Education Nationale le Recteur et 
pour les personnels territoriaux « le Président de la région » et pour ceux de l’enseignement agricole le 
DRAAF. 
 
Dès lors, les chefs d’établissement ne sauraient être considérés comme les chefs de services des person-
nels de l’Education Nationale travaillant dans leur établissement et à plus forte raison être considéré 
comme chef d’un service extérieur à leur propre administration. 
 
Pour le CHSCT-A, la convention de partenariat entre la région AURA, la direction régionale de l’alimenta-
tion de l’agriculture et de la forêt et de la région académique AURA « pour une politique santé et sécurité 
partagée des agents des lycées » transfert les responsabilités de la région en termes de santé et sécurité 
au travail vers les chefs d’établissement dans le cadre de l’autonomie des établissements. 
 
Pour le CHSCT-A ce projet de convention est à la fois contraire au statut des chefs d’établissement et à 
celui des personnels de la région. 
 
C’est pourquoi le CHSCT-A demande l’abandon de ce projet de convention. » 
 
POUR : FO/UNSA 
Abst : FSU 

Des soutiens bienvenus ! 
 
L’ISST et la FSU sont venus au secours de l’administration en proposant un Groupe de Travail sur 
cette convention. 
La FNEC FP FO ne participera ni au détricotage du statut des personnels de direction, ni à celui 
des personnels territoriaux. Une seule revendication: abandon du projet de convention. 



 

4) Registres Santé et Sécurité au Travail 

Encore une fois, seule la FNEC FP FO était mandatée pour porter les registres SST 
et défendre les demandes des personnels. 

Lycée Murat (63): problème de poussière suite à des travaux de rénovation. Le rectorat se veut rassurant 
et invite les personnels à se rapprocher des médecins de prévention. 
 
Lycée Albert Londres (03):  
- Problème de chaleur: FO a  demandé au recteur de se rapprocher de la région pour régler la situation.  
- Problème de puces qui empêche les agents d’accéder aux vannes pour la chaufferie: le rectorat devrait 
s’occuper de cette situation. 
 
Lycée Descartes (63): FO avait demandé en juin de remplacer la moquette d’un bureau d’une collègue 
souffrant d’allergie. Selon nos informations, rien n’a été fait contrairement à ce qu’indiquent les services du 
rectorat. FO saisira le recteur pour faire enfin avancer la situation.  

Lycée Pierre Emmanuel Chabrier (Yssingeaux 43) 
 

Problèmes liés à la restructuration: selon le rectorat tout va bien 
Madame la marquise! 

 
Or les personnels se sont réunis avec la FNEC FP FO à 2 reprises 
pour écrire et confirmer le cahier de revendications. 
Face à la mauvaise fois affichée du rectorat, la FNEC FP FO a exigé 
une visite prioritaire du CHSCT-A de l’établissement sur la probléma-
tique de la dégradation des conditions de travail induite par la restruc-
turation. 
La FSU et l’UNSA s’y sont opposés privilégiant la programmation an-
nuelle de visite (cf ci-contre) 
 
Les personnels de l’établissement apprécieront l’action de ces 2 orga-
nisations pour la défense de leurs conditions de travail. 

Questions diverses posées par la FNEC FP FO 
 

Canicule : Lors de l’épisode de juin-juillet 2019, rien n’a été mis en place par l’em-
ployeur pour les personnels alors que ce sujet avait déjà été évoqué au CHSCTA en 2017. Il est 
donc urgent que l’administration prenne des dispositions sur ce sujet et que des consignes claires 
et harmonisées, venant de Monsieur le recteur soient données aux personnels.  

 
Lycée Jeanne d’Arc (Clermont-Ferrand) : contrairement aux informations parues 

dans la presse, il n’y aurait actuellement pas de lieu définitif choisi pour transférer la future gare 
routière. Le COSEC utilisé par les profs d’EPS ne serait donc pas menacé. Une concertation aura 
lieu prochainement entre les différents acteurs pour déterminer le lieu le plus adéquat. La FNEC 
FP FO restera vigilante. 

5) SANTORIN 
Le logiciel utilisé pour les E3C n’est pas règlementaire. 

 
Avis déposé par la FNEC FP FO: adopté à l’unanimité 
 
« La réforme du bac et la mise en œuvre des E3C sont massivement rejetées par les enseignants et les lycéens par-
tout en France. 
Le Ministère de l’Education Nationale a choisi de mettre en œuvre les 
E3C en utilisant le logiciel « Santorin ». Il l’a fait sans aucune consulta-
tion d’aucun CHSCT à quelque niveau que ce soit et ce en contradic-
tion avec l’article 57 du décret 82-453 modifié. Dès lors l’utilisation de 
ce logiciel ne saurait revêtir un quelconque caractère obligatoire. 
De plus, l’utilisation de ce logiciel pose de nombreux problèmes 
éthiques qui concernent directement ce CHSCT : 

- Intrusion dans la vie privée des correcteurs, 
- Surveillance de leur activité 
- Contrôle de leur productivité 
 

Le CHSCT A rappelle que ce sont des raisons similaires qui avaient 
amené la CNIL a émettre des réserves sur l’utilisation obligatoire du 
logiciel M@gistère. Le Ministère en avait d’ailleurs tiré les consé-
quences en précisant que l’utilisation de ce logiciel n’était pas obligatoire. 
Concernant SANTORIN, le CHSCT-A demande qu’en l’attente de garanties sur le respect de la vie privée et des don-
nées, aucune obligation ne soit faite pour son utilisation. Il demande également qu’aucune sanction ne soit engagée à 
l’encontre des collègues qui refuseraient d’utiliser ce logiciel qui n’a pas fait l’objet d’une étude des CHSCT. » 

Programmation annuelle de vi-
sites du CHSCT-A: 

• Lycée Lafayette (Brioude) 

• Lycée Albert Enstein 
(Montluçon) 

• Lycée Varenne sur Allier 
 
Pour y faire quoi ? Sur demande 
de quels personnels ? 
 
La FNEC FP FO agit sur mandat 
et n’a été saisie par aucun col-
lègue de ces établissements. 
 
FO a voté contre cette program-
mation. 

ABANDON DE LA REFORME DU BAC ! ANNULATION IMMEDIATE DES E3C ! 



 
La FNEC FP FO dénonce une sous déclaration des acci-
dents de service et des embuches administratives pour les 
personnels demandant l’imputabilité au service (aucun AT 
pour agression) 
 
La FNEC FP FO invite les personnels à saisir les syndi-
cats FO pour défendre leur demande d’imputabilité au 
service. 
 
La FNEC FP FO a profité de ce point à l’ordre du jour pour 
dénoncer la suppression du nombre de postes de personnels 
administratifs au service des prestations et accidents du tra-
vail qui engendre des difficultés d’indemnisation des per-
sonnels victimes d’AT 

Avis déposé par la FNEC FP FO: 
 
« Le CHSCTA alerte sur les difficultés qu’engen-
drent la diminution du nombre de postes dans le 
service des prestations et des accidents du travail 
aussi bien sur la santé des agents y travaillant que 
sur le traitement des dossiers et du versement des 
prestations des personnels victimes d’accidents du 
travail.  
Le CHSCTA rappelle que M. le Recteur est tenu 
responsable des accidents de service. A ce titre, il 
doit tout mettre en œuvre pour s’assurer que les dos-
siers de ses personnels soient traités correctement.  
Le CHSCTA demande la réouverture de tous les 
postes supprimés dans le service des prestations et 
des accidents du travail. » 
 
Pour: FO -  Abs: FSU - NPPV: UNSA 
 
Les personnels administratifs du Rectorat mobi-

lisés jeudi 30 janvier apprécieront le vote des 
organisations syndicales ! 

Arrêtés de création des services régionaux 
 

Le rectorat prend les personnels pour des lapins de 3 
semaines ! 

 
En réponse à la mobilisation massive des personnels admi-
nistratifs du Rectorat, jeudi 30 janvier, le recteur a présenté 
les arrêtés des services régionaux, qui entérine la mise à 
disposition de la grande région académique des personnels 
de l’Education Nationale ! 
 
Le rectorat de Clermont claironne qu’il n’y aura pas de mo-
bilité forcée des agents indiquant dans la foulée que les per-
sonnels « devront s’adapter à de nouveaux emplois, qu’il 
s’agit d’opportunités professionnelles ».  

 
De qui se moque-t’on ?  
 
Pour la FNEC FP FO, les 
fusions d’académies por-
tent en elles un projet de 
de destruction, de détri-
cotage des services avec 
des mutualisations, des 
suppressions et des redé-

ploiements de postes . C’est pourquoi la FNEC-FP-FO re-
fuse d’être associée à ces projets et revendique l’arrêt immé-
diat de la convergence des académies de CLERMONT, 
LYON, GRENOBLE. 

Avis déposé par la FNEC FP FO: 
 
Les personnels administratifs du rectorat sont descen-
dus en nombre lors du CTA du 30/01/2020. Ils ont 
voulu ainsi exprimer leur désarroi et le sentiment de 
mépris qu’ils ressentent à leur égard.  
La réorganisation des services engendrée par la ré-
forme ainsi que les mobilités forcées auront des im-
pacts extrêmement graves sur la santé et la vie fami-
liale des agents administratifs.  
Le CHSCTA estime qu’une étude aurait dû être me-
née avant de prendre des arrêtés de création de ser-
vices à compétence régionale.  
Le CHSCTA demande que le CHSCT Spécial du 
Rectorat soit réuni sur ces questions.  
Le CHSCTA exige le maintien des trois rectorats 
académiques avec tous leurs services et l’abandon de 
la réforme territoriale. » 
Pour: FO/FSU 
NPPV: UNSA 

6) Accidents du travail 

7) Réforme territoriale 


